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1- EAU POTABLE  
L’alimentation en eau potable est assurée sur la commune d’Essé par le Syndicat 
Intercommunal des Eaux de La Forêt du Theil (SIEFT). 
Veolia (Compagnie Générale des Eaux), société fermière, gère l’alimentation et le réseau pour 
le compte du Syndicat (contrat d’affermage jusqu’au 31 décembre 2010). 
 

1-1- ORIGINE DE L’EAU DISTRIBUEE  
Le SIEFT dispose de captages pour couvrir une partie des besoins, essentiellement « La Cité » 
et « La Groussinière » sur la commune du Theil de Bretagne. En fonction de la demande, des 
capacités des ressources et des secteurs géographiques, les usagers sont alimentés soit par les 
captages, soit par le SYMEVAL. 
 
La capacité nominale de production du captage de La Cité est de 120 m3/j, et celle du captage 
de la Groussinière est de 80 m3/j. 
Les usines de potabilisation sont situées à proximité des captages. 
 
Le complément de fourniture d’eau est acheté au Syndicat Mixte des Eaux de la Valière 
(SYMEVAL), syndicat de production, qui prélève et potabilise l’eau du barrage sur la Valière 
(eaux de surface). L’usine du SYMEVAL (la Billerie, Vitré) dispose d’une capacité de 
700 m3/h. 
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1-2- STRUCTURES DE DISTRIBUTION  
L’ensemble des habitations de la commune est desservi par le réseau d’adduction. 
 
Il n’existe pas sur la commune elle-même de réservoir ou de château d’eau. La desserte de la 
commune s’effectue à partir de trois conduites provenant de la commune voisine du Theil de 
Bretagne, où se trouvent deux des trois captages alimentant en ressource propre le SIEFT : 

- une à l’ouest en Ø 250, le long de la RD 41, 

- une en Ø 140 au centre, 

- une en Ø 160 passant par le bourg et le hameau de la Roche, via la RD 341. 

Ces deux dernières se rejoignent au nord de la commune, près du Placis (commune de 
Boistrudan). 

 
Le maillage du réseau d’adduction s’organise à partir de ces conduites. Il est principalement 
structuré autour : 

- d’une conduite en Ø 90 entre la Tremblais et la Bretonnière ; 

- d’une conduite en Ø 90 entre le bourg d’Essé et celui de Marcillé-Robert. 
 
Les écarts sont desservis par des antennes à partir de ces conduites. 
 

1-3- CONSOMMATION  
Les données, pour l’année 2009, sont les suivantes. 
 
Le nombre d’abonnés desservis sur la commune est de 403. 
 
La consommation était de 37 700 m3, ce qui représente donc un ratio moyen de 
93,5 m3/abonné. Cette valeur est conforme à l’ordre de grandeur des valeurs habituellement 
observées. 
 
Il n’existe pas sur la commune d’Essé d’activité consommatrice de grands volumes. 
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1-4- DEFENSE INCENDIE 
Elle est assurée dans le bourg, par six poteaux d’incendie, dont un à proximité des 
installations sportives. 
 
En campagne, 9 poteaux et 3 bouches d’incendie sont en service : sur la RD 41 (la rue 
Hamon, la Tremblais, la Haute Coudre), le long de la RD 341 (la Bretonnière, le Bas Olivel, 
le Rouvray, La Roche) les autres ouvrages sont à Courgeon, au Champ Bodin,  à Tourneville, 
la Tannerie, et au Mée. 
 
(Sources : SIEFT, Veolia) 
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2- EAUX USEES 
 
L’article L 2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales, issu de la Loi sur l’eau 
du 3 janvier 1992, fait obligation aux communes de délimiter : 

- les zones d’assainissement collectif ; 

- les zones relevant de l’assainissement non collectif ; 
 
Le zonage d’assainissement a été réalisé à Essé en 2001 (Bicha), aussi : 
 
Un diagnostic détaillé du dispositif d’assainissement du bourg (réseau et station) a été réalisé 
par EF Etudes en 2009. 
 

2-1- ASSAINISSEMENT COLLECTIF 
L’assainissement collectif est assuré en régie, la facturation du service est confiée à Veolia 
(CGE). 

2-1-1- COLLECTE 
Le centre bourg et tous les quartiers périphériques d’Essé sont desservis par un réseau 
d’assainissement, dont les extensions sont réalisées au fur et à mesure de celles de l’habitat. 
Ce réseau est exclusivement de type séparatif. 
 
La desserte est gravitaire pour la totalité du bourg, mais le raccordement de la salle de sports, 
située à l’écart au nord-ouest, a nécessité la mise en œuvre d’un poste de refoulement. 
 
Le réseau gravitaire totalise, à l’heure actuelle, environ 3 300 m linéaires de conduites, la 
canalisation de refoulement a une longueur d’un peu plus de 300 m. 
 
En situation actuelle, le nombre de branchements recensés est de 190 (données fin 2009). 
 
 
Au 1er janvier 2010, la taxe d’assainissement se composait comme suit : 

- part fixe : 50 €/bcht, 

- part variable : 1 €/ m3. 
 
Pour 2011, les montants ont été fixés par la commune à : 

- part fixe : 52 €/bcht, 

- part variable : 1,05 €/ m3. 
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2-1-2- TRAITEMENT  
 
La station d’épuration d’Essé est de type lagunage naturel, composée de trois bassins. 
Elle est initialement dimensionnée pour 500 équivalents-habitants, soit une charge 
admissible de : 

- 30 kgDBO5/j, 
- 60 m3/j. 

 
Elle a été mise en service en 1984, et a bénéficié d’un arrêté valant récépissé de déclaration 
au titre de la loi sur l’eau (articles R211-1 et suivants du code de l’environnement) en date du 
26 octobre 1998. 
 
Entre-temps, la norme de dimensionnement a été modifiée de 12,5 à 15 m² de bassin/EH, de 
ce fait son dimensionnement théorique actuel est d’un peu plus de 400 EH. 
 
Les normes de rejet imposées à cet ouvrage sont les suivantes : 
 
� Flux limites sur 24 h (pour 400 EH) : 
 

Paramètres Flux qui ne peut être dépassé 
pendant aucune période de 

24h consécutives 
(kg) 

MES 9 

DCO 7,5 
DBO5 2,1 

N org et N-NH4
+ 

(Kjeldahl) 
3 

 
� débit moyen qui ne peut être dépassé pendant aucune période de 24 h consécutives : 0,7 l/s 
(60 m3/j) 
 
� Concentrations : 
 

Paramètres La concentration de l’effluent rejeté 
est inférieure ou égale à : 

Moyenne mesurée sur 24 h (en mg/l) 

MES 150 

DCO 125 

DBO5 35 
N org et N-NH4

+ 
(Kjeldahl) 

50 

 
 
Aucune valeur n’est fixée pour le phosphore. 
 
Le milieu récepteur des eaux épurées est la Seiche. 
 
Actuellement, la pollution reçue est exclusivement d’origine domestique. 
EF Etudes estimait, en 2009, la charge reçue à 420 EH (borne haute). 
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2-1-3- EVOLUTION 
 
L’urbanisation des zones d’extension de l’habitat prévues au PLU, raccordables au réseau, se 
traduira par le raccordement d’un nombre supplémentaire d’habitants et, conséquemment, une 
pollution supplémentaire à traiter : 
 

Estimation EH 
supplémentaires 

Zones Superficie (m²) 
Estimation nombre 

d’habitations possibles 
(~750 m²/hab) 

(2,8 / 
habitation) 

(3 / habitation) 

1 AUE ~ 4 500 6 17 18 
2 AU ~86 800 116 325 348 

TOTAL ~ 109 800 122 342 366 

 
Concernant la zone 1AUA, on peut estimer qu’elle peut accueillir sur les 3,7 ha qu’elle 
couvre environ 20 entreprises de type artisanal soit environ 100 emplois. Cela représenterait 
alors une charge supplémentaire (de type domestique) de l’ordre de 75 EH. 
Compte tenu des éléments connus sur la charge actuellement reçue, la station d’épuration ne 
pourra pas recevoir cette charge supplémentaire. Il faudra, à terme, porter au moins à 
1 000 EH la capacité de traitement. 
 
La réflexion sur le mode de traitement n’est pas close ; il semble que la configuration la plus 
favorable (techniquement et financièrement) soit la transformation partielle de la station 
existante en filtre à roseaux. 
Concernant le traitement du phosphore, un dispositif de déphosphatation classique est 
difficilement envisageable sur des unités extensives de ce type, cependant, le CEMAGREF 
mène des recherches en vue de proposer une méthode - financièrement plus accessible - de 
captation des phosphates1. 
Ce dispositif devra probablement être complété par un système complémentaire si les 
contraintes particulières du milieu récepteur l’exigent (notamment en période d’étiage 
lorsque celui-ci est sévère, ce qui est souvent le cas en Ille-et-Vilaine et en particulier pour la 
Seiche). Les techniques faisant appel aux saulaies constituent une alternative intéressante au 
système de stockage/évaporation en bassins. 
A titre d’information, voici, pour les principales techniques connues, les domaines 
d’application en fonction de la charge à traiter : 
 

 
 

                                                   
1 Le principe mis en œuvre est celui de l’adsorption-précipitation induite par l’apatite. 
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La commune devra également faire rectifier certains branchements d’eaux pluviales, et 
procéder à une rénovation de certains tronçons de réseau, celui-ci présentant des 
problèmes avérés d’entrées d’eaux parasites2. 
 
 

2-2- ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
L’assainissement non collectif est régi par les arrêtés suivants : 

- Arrêté du 7 septembre 2009 définissant les modalités d’agrément des personnes 
réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et l’élimination des matières 
extraites des installations d’assainissement non collectif 

- Arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de 
contrôle des installations d’assainissement non collectif 

- Arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux 
installations d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution 
organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 

2-2-1- GESTION DU PARC 
L’assainissement non collectif concerne actuellement l’ensemble de la zone rurale de la 
commune, ce qui représente environ 200 logements. 
 
Les équipements individuels ont fait l’objet d’une enquête domiciliaire en 2005, afin d’établir 
l’état des lieux du parc existant, d’évaluer les possibilités et les contraintes inhérentes à une 
éventuelle remise en état de ces mêmes équipements, et de préparer l’information pour le 
Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 
 
Ce service est assuré, pour le compte de la commune, par la communauté de communes « Au 
Pays de la Roche Aux Fées », le service étant délégué à Veolia, qui a réalisé un contrôle de 
bon fonctionnement sur la plupart des équipements du parc. 
 
 

2-2-2- RAPPEL DES EXIGENCES TECHNIQUES 

L’article L. 33 du Code de la santé publique indique : « Les immeubles non raccordés doivent 
être dotés d'un assainissement autonome dont les installations seront maintenues en bon état 
de fonctionnement. Cette obligation ne s'applique ni aux immeubles abandonnés, ni aux 
immeubles qui, en application de la réglementation, doivent être démolis ou doivent cesser 
d'être utilisés » (extrait). 

 
Le DTU 64-1 reste le document de référence pour tout ce qui relève de la réalisation des 
ouvrages : raccordements, pré traitements, ventilation, dispositifs de traitement, à l’exclusion 
des équipements dérogatoires, de type filtre compact ou micro-station d’épuration. 
 

                                                   
2 Cf. rapport d’EF Etudes – octobre 2009. 
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Les équipements autorisés sont indiqués par l’Arrêté du 7 septembre 2009 fixant les 
prescriptions techniques applicables aux installations d’assainissement non collectif recevant 
une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5. 
 
En France, la réglementation privilégie l’épuration par le sol, aussi la filière de traitement 
prioritaire est-elle le champ d’épandage souterrain dans le sol en place. 
Cela nécessite que le sol s’y prête, la mise en œuvre de cette filière doit donc être confirmée 
au cas par cas par une étude de sol. 
Des filières alternatives sont prévues dans le cas où le sol ne se prêterait pas à l’épuration 
naturelle des eaux usées. 
 
D’autres filières peuvent être mises en place, sous réserve des résultats épuratoires qu’elles 
peuvent garantir. Ces techniques doivent faire l’objet d’un agrément du ministère en charge 
de l’écologie et de la santé, après évaluation (les modalités sont indiquées dans l’arrêté du 7 
septembre 2009 fixant les prescriptions techniques applicables aux installations 
d’assainissement non collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou 
égale à 1,2 kg/j de DBO5). 
 
 
On notera au passage que cet arrêté mentionne également les « toilettes sèches » (sans apport 
d’eau de dilution ou d’évacuation), en indiquant les règles d’usages moyennant lesquelles 
cette technique peut être utilisée. L’utilisation de ce type de toilettes ressort du choix de 
l’usager ; il vise principalement à la réalisation d’économies d’eau potable et à éviter le rejet 
d’eaux usées à traiter. 
 
 

2-2-3- CONCERNANT LA « PERENNITE REGLEMENTAIRE » DES 
EQUIPEMENTS. 
 
De nombreux équipements ont été conçus et installés avant  mars 1982, selon le principe : 

Fosse septique + bac dégraisseur + épurateur + puits d’infiltration (puisard). 
 

L’arrêté du 3 mars 1982 a été abrogé et remplacé par les arrêtés du 6 mai 1996, eux-mêmes 
abrogés et remplacés par ceux du 7 septembre 2009. 
 
Si les prescriptions techniques venaient à changer de nouveau, les équipements en place 
resteraient tolérés, tant qu’ils ne présentent pas de graves problèmes de dysfonctionnement, 
dès lors qu’ils ont été conçus et installés conformément aux prescriptions réglementaires en 
vigueur à la date du dépôt du permis de construire. 
 
La réhabilitation et l’amélioration du parc s’effectue à mesure que des habitations changent de 
propriétaires, sont rénovées, ou font l’objet de réhabilitations ponctuelles (sur demande du 
SPANC ou volonté du propriétaire). 
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3- EAUX PLUVIALES  
 

Le bourg d’Essé se développe sur un versant orienté au nord, dont la configuration légèrement 
concave forme une légère cuvette ; l’exutoire de ce secteur est la Seiche. La partie est du 
bourg est située dans un autre talweg, également orienté vers le nord ; les reliefs sont peu 
accentués. 
 
Cela signifie que tous les exutoires pluviaux sont directement tributaires de la Seiche. 
 
Les débordements pluviaux connus de la commune se situent hors des zones habitées : 

- carrefour de la RD 93 et de la RD 341 (la Petite Bretonnière), 
- franchissement de la Seiche par la RD 99 (le Moulin de la Lande). 

 

3-1- LE BOURG 
Dans le centre ancien, les anciens fossés de bordure de voie ont été busés. Le bourg et ses 
extensions sont desservis par un réseau de collecte enterré, complété d’ouvrages de régulation 
(noues larges fonctionnant comme écrêteurs de débit). 
 
Les lotissements qui constituent la périphérie du bourg sont également desservis par des 
buses pluviales enterrées, qui se rejettent dans les collecteurs existants soit directement, soit 
après avoir transité par un ouvrage de régulation. 
 
Le nombre d’exutoires pluviaux vers la Seiche se réduit ainsi à 3 : 

- la Croix Rabault, 
- Centre bourg et sud 
- Centre et est du bourg 

 
Les bassins versants pluviaux indiqués sur la carte « eaux pluviales » sont les principaux 
bassins du bourg, relatifs à ces exutoires du réseau pluvial. Ils sont tous situés au nord du 
bourg. 
 
La Seiche est actuellement le seul exutoire final des eaux pluviales du bourg. 
 
Deux ouvrages de régulation de type « noue large », fonctionnant de manière analogue à 
des bassins tampon, ont été réalisés. L’un d’eux est situé à la sortie du réseau principal, avant 
l’exutoire du bassin versant central. 
 
 

3-2- LA ZONE RURALE  
En zone rurale, l’évacuation des eaux pluviales s’effectue le plus souvent par les fossés de 
bordure de voirie ou de parcellaire, localement busés dans les parties de hameaux densément 
habitées ou les franchissements de véhicules (entrées de propriétés). 
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3-3- DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES  
Tout aménagement impliquant une superficie supérieure à 1 ha (emprise du projet + 
superficie amont « interceptée ») doit faire l’objet, au minimum, d’une déclaration au titre des 
articles R214-1 et suivants du code de l’environnement, pour instruction par la Police de 
l’Eau. Lorsque cette superficie atteint ou dépasse 20 ha, la procédure est une demande 
d’autorisation. 
 
Par ailleurs, le SDAGE Loire-Bretagne adopté le 18 novembre 2009 pour la période 2010-
2015 prescrit : 
 

 
 

3-4- EVOLUTION  
 
Dans la mesure où la plupart des opérations de lotissement s’accompagnent d’une déclaration 
pour instruction au titre des articles L214-1 et suivants par la Police de l’eau, les nouveaux 
aménagements devraient inclure la mise en œuvre d’ouvrages de régulation qui permettent de 
limiter les effets de l’imperméabilisation (bassins d’orage, noues ou fossés drainants, 
stationnements à revêtements perméables…). 
 
Les buses enterrées, noues et fossés à ciel ouvert, associés à un ou plusieurs bassins de 
rétention, sont les ouvrages les plus couramment mis en œuvre. D’autres techniques sont 
disponibles, telles que : 

- tranchées drainantes, 
- stockages sous voirie en structure alvéolaire (lorsque le foncier est une contrainte 

forte), 
- puits d’infiltration (si le sous-sol le permet). 

 
Des ouvrages individuels de récupération des eaux de toiture peuvent également contribuer à 
la réduction des flux dans les réseaux d’évacuation. 
Ces ouvrages peuvent être mis à contribution pour partie, pour réguler les débits de fuite 
(volume complémentaire au stockage, afin de maintenir leur rôle régulateur lorsqu’elles sont 
pleines). 
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Idéalement, la gestion des eaux pluviales urbaine fait appel à une combinaison des différentes 
techniques, en fonction du contexte local et de la nature du projet d’aménagement : 
 

  

Noues Chaussée, tranchée ou terrasse drainante 

  
Puits d’infiltration Chaussée à structure réservoir 

 
 
 
Les extensions d’urbanisation situées à l’est, en amont de la RD 48 et la Retraite, devront être 
régulées séparément. 
 
La future zone d’activités au sud devra être gérée à part, dans la mesure où elle se situe sur un 
autre versant que le reste du bourg. 
 
Si l’on prend en compte un débit de fuite spécifique naturel avant aménagement calé sur la 
valeur de 3 l/s/ha (débit instantané décennal), le débit de fuite à respecter serait : 

- 11,2 l/s pour la zone 1AUA, 

- 1,35 l/s pour les zones 1AUE, 

- 10,8 l/s pour la zone 2AU sud-ouest, 

- 14,25 l/s pour la zone 2AU sud-est, 

- 3 l/s pour la zone 2AU de la Croix Rabault, 
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4- DECHETS MENAGERS 
 
La loi du 15 juillet 1975 modifiée (code de l’environnement – livre V – titre IV) relative à 
l’élimination des déchets et à la récupération des matériaux a fixé le cadre de la politique dans 
ce domaine. Le décret n°96.1008 du 18 novembre 1996 a précisé les règles de planification 
pour les déchets ménagers et assimilés. 
Le plan départemental de gestion des déchets ménagers et assimilables a été approuvé en Ille-
et-Vilaine par arrêté préfectoral du 6 mars 2003. 
Ce plan est actuellement en révision. 
 
On trouvera en annexe un extrait des « Prescriptions concernant les conditions de collecte des 
déchets ménagers », émises par les services du SMICTOM. 
 

4-1- COLLECTE  
La commune d’Essé fait partie du SMICTOM du Sud Est de l’Ille-et-Vilaine, dont le siège est 
à Vitré. 
 

  
 
La collecte des ordures ménagères et des recyclables triés est assurée sur l’ensemble du 
territoire du SMICTOM par la société SITA Ouest. 
 
Le tri sélectif des déchets ménagers est en vigueur sur la commune. 
 
La collecte a lieu une fois par semaine pour les ordures ménagères, ainsi que pour les déchets 
recyclables. Ceux-ci sont pris sur place (comme les ordures ménagères), en sacs jaunes en 
plastique translucide. 
 

ESSE 
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Ce dispositif est complété sur la commune par la présence de 5 points de collecte du verre 
usagé. Ils sont répartis sur les emplacements suivants : 

- le cimetière, 

- Bonne Fontaine, 

- La Gaignière, 

- La Poulinière, 

- Tourneville. 
 
La collecte du verre a lieu toutes les deux semaines. 
 
En-dehors de ces points de collecte du verre, il existe des points de regroupements : 

- La salle des Fêtes, 

- Le cimetière, 

- La salle des Sports, 

- La Trousselière (en voie de suppression), 

- Le terrain de sport, 

- La Poulinière, 

- La Roche aux Fées, 

- Champ Gâté. 
 
 
11 déchetteries sont actuellement ouvertes sur le territoire du SMICTOM. Les plus proches 
d’Essé sont celles de Janzé et Retiers. 
 
 

4-2- DESTINATION  
 
Les ordures ménagères sont dirigées vers le Centre de Valorisation Énergétique des Déchets 
(CVED) de Vitré. 
 
Les recyclables sont orientés vers le centre de tri de Vitré, puis dirigés vers des filières 
spécifiques de valorisation : 

� recyclage pour les ferrailles et cartons, 

� Compostage et valorisation agricole pour les déchets verts (société ECOSYS), 

� Valorisation énergétique pour les incinérables (CEVD), 

� Enfouissement pour les gravats et encombrants. 
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En 2007, le SMICTOM a mis en place le tri des objets en bois dans les déchetteries. 
 

4-3- TONNAGES COLLECTES 
 
Les tonnages issus de la collecte sur le territoire du Syndicat étaient en 2009 de : 

- 26 800 tonnes pour les ordures ménagères, 

- 5 120 t pour le verre, 

- 2 107 t pour les emballages secs, 

- 3 693 t pour les revues/journaux. 
 
Les déchets triés représentent un tonnage global de 10 919 t. 
 
Soit des ratios par habitant3 de : 

- 213 kg/hab/an pour les ordures ménagères, 

- 40,7 kg/hab/an pour le verre, 

- 16,8 kg/hab/an pour les emballages, 

- 29,4 kg/hab/an pour les revues/journaux. 
 
 

                                                   
3 Sur la base d’une population INSEE actualisée en 2009 de 125 653 habitants sur le territoire du SMICTOM 
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A partir de ces données, on peut estimer les tonnages collectés pour la commune d’Essé, soit 
respectivement : 

- De l’ordre de 220 t pour les ordures ménagères (non recyclables), 

- De l’ordre de 17 t pour les emballages triés recyclables, 

- De l’ordre de 42 t pour le verre, 

- De l’ordre de 30 t pour les papiers/journaux. 
 
 

4-4- ESTIMATION DES TONNAGES FUTURS 
Sur la base des ratios estimés ci-avant, et de la population qu’on peut attendre une fois les 
extensions d’habitat réalisées (de l’ordre de 370 habitants supplémentaires), on peut s’attendre 
à des productions de déchets pour la commune d’Essé de l’ordre de : 

- 306 t pour les ordures ménagères, 

- 26 t pour les emballages triés recyclables. 

- 68 t pour le verre 

- 50 t pour les papiers/journaux 
 
 
Cette estimation ne tient naturellement pas compte de l’évolution des pratiques de tri, de 
consommation, de la proportion des matières d’emballages… 
 

________________ 
__________ 

_____ 
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ANNEXE : « Prescriptions concernant les 
conditions de collecte des déchets 
ménagers » 
(SMICTOM du Sud Est de l’Ille et Vilaine, 2005) 
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